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J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint un extrait du texte de la 
Déclaration finale La la Conférence des ministres des affaire8 étrangères des pays 
non alignés. qui s'est tenue à Nicosie du 7 au 10 septembre 1988 (voir annexe). 
Cette partie de la Déclaration traite natament des effets brutaux de l'm 
sur la population majoritaire de l'Afrique du Sud et des meurtres et des pertes 
matérielle8 de plus en ~1~8 nombreux dans la région, ainsi que de la menace que 
cette si*.uation continue de faire peser sur la paix et la stabilité 
hternationales. Rnfin, les ministres des affaires étrangères demandent la 
convocation en 1989 d'une session extraordinaire de l'Assemblée ginétale des 
Nations Uni08 caasacrée 3 l'm et à ses conséquence8 nmurtrières en Afrique 
australe. 

Cmns j'ai repr48enté le Comité spécial a oette confbrencs, et que les 
quertions soulevées dans l'extrait ??-joint ont trait aux tra%.us l t au mandat du 
Comité spécial, n'ai estimé devoir le +.tor à votre attention. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la prérente 
lettre et son annexe crmne docwnsnt de 1'Assemblbe générale. au titre du point 36 
de l'ordre du jour provisoire, et du Conseil de sécuritii. 

Uik#& Le g6nhal de division J. N. GARBA 

(PI / l .‘ 85-22458 5896Q 
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ANNEXE 

1, INTRODUCTION 

1. La Conférence des ministres des affaires étrangèrea des pays non alignés s'est 
tenue & Nicosie (Chypre), du 7 au 10 septembre 1988. 

2. La Conférence a été précédée d’une réunion de hauts fonctionnaires tenue les 5 
et 6 septembre 1988. 

3. Ont participé à la Conf&ence XJS représentants des pays et organisations 
ci-après qui sont membres du Mouvemsnt t Afghanistan, Algérie, AagOla, Arabie 
Saoudite, Argentine, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Belise, Bénin, Bolivie, 
Botswana, Bhoutan. Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chypre, Colombie, 
Comores, Congo, Côte d’Ivoi:e, Cuba, Djibouti, Egypte, Rmirats arabes unis, 
Equateur, Ethiopie, Gabon, Gambie, Gha5o, Guinée. Guinée-Birsau, Guyana, Inde, 
Indcrksie, Iraq, Iran (République i815miquo a'), JW#sbiriYa arab 1ibyOzUïer 
Jamaïque, Jordanie, Kenya, Roweït, Lesotho, Liban, Libériar Madagascar. Malaisie, 
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Moaambique, Uépal, Nicaragua, Uiger, 
Nigéria, Oman, Organisation de libération ds la Pslmstine, Ouganda, Pdiatan, 
Panama, Pérou, Qatar, République arabu du Yém5n, République arab syrienne, 
République populaire démocratique de Corée, République dimocratique populaire lao, 
République-Unie de Tanaanie, Rwanda, Sao Tomi-et-Principe, Sdnégal, Sierra Leone, 
Singapour, Somalie, Soudan, Soutb Mat Airica People'a Organisation, Sri Lanka, 
Suriname, Swaziland, Xchad, Togo, Triait&•t-Tobago, Tunisie, Vanuatu, Viot lamI 
Yémen démocratique, YOUgOSlaVie, Zaïre, Z5abio l t Zinrbabw. 

4. Jnt participé à la Conférence en tant qu’observateurs les repréaentanta des 
pays, organisations et mouvements 40 libhtion nationale ai-apria : Brésil, 
Mexique, Mongolie Philippinas, Uruguay, Veneswla, Afriautb Rational Congresa, Ligue 
des Etats arabes, Organisation de la l olidaritd des peuploa 5frO-aSi8tiqU55, Parti 
socialiste de Porto Rico et Org5ni55tiOn d5a N5tiOn8 Uaima. 

/ *.. 



A/43/610 
S/20;88 
Prançai s 
Page 3 

6. A l’ouverture de la Canférenct, le Président de la République de Chypre, 
M. George Vassiliou, a prononcé un discours liminaire. Le texte de ce discours a 
été adopté par acclamation comme document officiel de la Conférence. 

7. La Conférence a 6galtmtnt adopté par acclamation le message du Président de la 
République du Zimbabrt et Président du Mouvement, M. Robert G. Mugabe, comme 
document officiel. 

87. Les ministres 5e sont déclarés vivement préoccupés par la grave détérioration 
de la situation en Afrique du Sud dont témoigne la poursuite des arrestations 
massives et des détention8 sanr jugem8nt et la multiplication des assassinats de 
Sud-Africains innocent8 qui prennent maintenant le5 proportions d'un génocide. 1 ? s 
ont vivement condamné le régime sud-africain raciste et terroriste pour la 
politique et le8 pratique8 de l'm gui constituent un crime contre 
l'humanité et uu affront à la conrcience univsrrellt. Les ministres ont réitéré la 
conviction que l*m est à l'origine de la violence et des conflits en 
Afrique aurtrale ainri qu'en Afrique du Sud et qu’il ne aaurait y avoir de paix. de 
stabilité ou de hcurité dana la sou8-région tant que la politique et les pratiques 
inhumainea de l'm n'auront par éti totalemtnt éliminées. 

68. Le8 q ini8trO8 ont r8ppelé la conviction l rpriaie lors de conférences au sommet 
8UCCWSiVeS du bfQUV8I58nt qUë l’m ne raurait être réformé, mais devait être 
totahamnt éliaini. fi8 ont dénoncé avec vigueur le projet futile du régime 
raci8te de Pretoria d'orguairer dan8 tour le p8y8 de8 "él8ctionr municipales", 
exercice à la faveur duquel le rigir a l'intention de placer ses propres 
fantocher, choirir avec le plu8 gr8n8 8oin, au prétendu "Conseil du Président" qui 
a dêjà été rejet& par la population ët qui , coNa le rystèmt parlementaire 
*tri-cmral” 8inri quo la pdtmdue “option Natal” igalement r4jet/r, prouvent à 
l'ividence qw 10 rhghe rwi8te per8i8tO 0 rOfU8Or de reconnaître que l’wrtheid 
a8 peut ôtrë dford, maim doit ôtro aboli. k8 ministre5 88 sont de nouveau 
déc3arér coa~aincu8 que reule la cr&Ation d’une roci6té démocratique, non raciale 
et fondée 8ur 14 ruffraqo univerrel dan8 un0 Afrique du Sud unitaire pouvait 
conrtituer la bare d'un r&glement julte, durable l t universellement acceptable. 

89. L48 mini8tt@8 Ont k nouveau COndamob le tégiw taCi5tO sud-africain pour sa 
politique et 808 ptatiquër odîaure8 de l’m, 84 palitique de 
bUntouPCaniust-ioa qui Wtt à gbq&sas*f le lî#3WCaa colwfàls asi-stant en Afriqtte 

1, ,.* . . , 
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exigé que soient rapportées les mesures d'interdiction qui frappent l'ARC, le PAC 
et autres organisations de masse anti-apartheid. Ils ont également exigé la levée 
des restrictions imposées aux organisations et aux particuliers. 

91. Les ministres ont condamné les mesures d'interdiction frappant 
18 organisations démocratiques de base et 18 particuliers ainsi que 1'End 
conscription campaign (WC) qui s'est engagée à lutter pacifiquement et, en 
particulier, les attaques concertées lancées contre le mouvement des travailleurs, 
le harcèlement de ses dirigeants et des activistes et l'introduction d'un projet de 
loi, l'Industria Labour Relations Amendment Bill, au moyen duquel le régime a 
l'intention de restreindre les activités syndicales, notamment le droit des 
travailleurs de faire grève dans le cadre de la lutte contre 1’aDartheid. 

92. Les ministres ont dénoncé la pratique du régime terroriste consistant h 
imposer la peine de mort à ses adversaires politiques et ont exigé qu'il y soit mis 
fin. A cet égard, ils ont exigé que le statut de prisonnier de guerre soit accordé 
aux combattants de la liberté, et que la peine de mort frappant les Six patriotes 
de Sharpeville, dont l'exécution ne ferait qu’aggraver encore la situation déjà si 
tendue en Afrique du Sud, soit commuée. Ils ont demandé que le régime mette fin 
immédiatement aux exécutions secrètes d’autres patriotes sud-africains déjà 
condamnés à mort. 

93. Les ministres ont exigé l’abrogation de la loi sur la sécurité intérieure 
(-1 et que soit rapportée toute autre mesure ausai 
draconienne. Le retrait des troupes racistes des "townships" et le retour de tous 
les exilés politiques et combattants de la liberté en vue de créer un climat 
favorable à l'instauration d'un dialogue fructueux entre le régime et le8 
véritables représentants du peuple sud-africain et à négocier avec eux en vue 
d'établir les fondements démocratiques du futur gouvernement. 

94. Ils ont condamné avec véhémence le régime de Pretoria pour l’assassinat à 
Paris le 29 mars 1999 du chef de la Mirsion de 1’AUC en France et en Suisse, 
M%il% Dulcie Soptember, ainsi que l'envoi par 1% régime de tueurs dans le% pays 
africain8 et ailleurr en vue d’éliminer les chefs dem mouvements de libération 
nationale. Ils ont prié la comnunautb internationale d’agir de manière concerté0 
pour %meaer 1% réginu, à répondre de ses actes criminels et de ses agressions. 

95. Les mfaiatrer ont réaffirmé la l&qitinité do la lutte que mène le peuple 
sud-afriasia fonts0 1' arrar.Éhsid, pour pouvoir exercer son droit à 
l’autodbtarrniastion dans une Afrique du Sud non frsqmsntée, non raciete et 
démrrrat-iprrr. 33s bsik réaffimé, ad 6ütre, le droit bu peuple sud-africain à 
ra55wifr à tmw -Ma luey- ïïé;kasa#-ifes# y ceq?+? fa 3&te as&, Jg@!w BkWkSdrl ge 

jL6ii&m~-~~z~ Q@%iiets, 

96s tes miaistraa opit Téiiait6 le peuple sud-afrfeain de l’intensification 
cont9nue de sa lutte dans tgus les @n&nes~ B- partbeuliex aa lutte armée et du 
nueaàs-dr 1s grève gériéx%3, de trois joürs srgsniaée par fa Congrès des synd2aats 
sud-dtiaaina fC%AW) et 3‘)cbaueiation of Cathalic Trade UnPonists IACTU) pour 
faire face b I’aacailede du tïwrarieme de J’EFtat racistr, dé Pretoria et ant prik 3~9 
cmmuaauté iaternetioaale de f=enfareer sari appui politique, diplomatique, moral et 
mat8riel & @BS mouvements de lib&atian nationale reconnus par 1'ûUA. 
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97. Les ministres ont réaffirmé leur solidarité et leur appui au peuple 
sud-africain opprimé dans sa lutte légitime pour l'autodétermination, la liberté et 
la justice. 

98. Les ministres se sont déclarés très préoccupés par la récente annonce de 
l'acquisition par le régime raciste sud-africain de la capacité de produire des 
armes nucléaires et, partant, de doter ses arsenaux d’armes de destruction 
massive. Ils ont noté avec une vive inquiétude que cette situation faisait peser 
une grave menace sur la paix et la sécurité internationales et, en particulier, sur 
les pays de l'Afrique australe. A cet égard, ils ont engagé la communauté 
internationale à assurer la protection des Etats de première ligne et des autres 
Etats indépendants voisins. 

99. Les ministres ont condamné la collaboration nucléaire Ot militaire entre 
l'Afrique du Sud, certains Etats membres de l’Organisation du Traité de 
l'Atlantique nord (OTAN) et Israël, qui constitue une violation de l’tunbargo sur 
les livraisons d’armes imposé par l’Organisation des Nations Unies au régime 
raciste sud-africain et exigé qu'il soit mis fin à cette collaboration. 

100. Les ministres ont vigoureusement condamné la collaboration accrue entre le 
régime raciste sud-africain et Israël. Ils ont mis l’accent sur la similarité des 
mesures répressives, telles que la politique de la “poigne de fer” et celle du 
“droit de poursuite”, auxquelles recourent les deux régimes contre les peuples 
sud-africain, namibien et palestinien et les populations du sud du Liban et des 
territoires arabes occupée. Les ministres ont demandé à toue les Etats de 
s'abstenir de collaborer avec les régimes do Pretoria et de Tel-Aviv dans le 
domaine nucléaire, car une telle coopération met en danger la paix et la sécurité 
internationales. Ile ont en outre rappelé les résolutions de l’Assemblée générale 
dans lesquelles celle-ci a condamné à nouveau la poursuite de la collaboration 
nuclheire entre Israël et l’Afrique du Sud et 8'eet déclarée consciente des graves 
conséquences sur la paie et la eécurité internationales de cette collaboration. 
dont l’objectif est la production d’armes et de vecteurs nucléaires. 

101. Les ministres ont noté les effets brutaux de lb- 1 sur le majorité da la 
population sud-africaine, les pertee matkielles et les meurtres de plua en plus 
nombreux qu'il continue de causer dans la rdgion ainsi que la menace qu’uee telle 
situation ne cesse de faire peser aur la paix et la abcurit6 iaternationalee et la 
stabilité régionele, exigent que la COtmufieUt& iatwnatioaale prenne des mesures de 
toute urgence. Les miniatres ont donc demandé la co8vëcetiaa en 1989 d’une eeeaion 

eetreordineira de 1’Aeeemblée générale soàaacrée à 1’m et & eee 
coneéquencee meurtrièrea en Afrique aurtrale. 
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Conseil de récurité en Afrique en vue de l'examen de l*earemble des poiitiquea et 
actea répréhensibles de terrorisme d*Etat du régime raciste sud-africain en Afrique 
du Sud, en Namibie et dans la région, dans le but d'adopter des mesure8 
appropriées, y compris des sanctions globales et obligatoires contre le régime 
d'm. 

--e-.. 


